
BILAN  DES ACTIVITÉS DE LA CEA EN 
AFRIQUE DU NORD

(Mars 2013 – Février 2014)

Distr. : GENERALE

CEA-AN/CIE/XXIX/5
Mars 2014

Original : FRANÇAIS

L’industrialisation pour un développement durable et 
inclusif en Afrique du Nord





1

3

3

3

4

5

5

6

9

10

11

13

15

16

17

22

1

3

3

3

4

5

5

6

9

10

11

13

15

16

17

22



Liste des abréviations

ADEREE : Agence nationale pour le développement des énergies eenouvelables et de 

AFD  : Agence française de développement

BIAT  : Boosting Intra-African Trade

CFTA  : Continental Free Trade Area
CIE  : Comité intergouvernemental d’experts
ER  : Energie renouvelable

IRENA : International Renewable Energy Agency 
LEA   : Ligue des États arabes

MEF  : Maghreb Economic Forum
MYP  : Programme pluriannuel de coopération

NREA  : New and Renewable Energy Authority 
ODD  : Objectifs de développement durable
OMC  : Organisation mondiale du commerce
OMD   : Objectifs du Millénaire pour le développement
ONU  : Organisation des Nations Unies
PNUD  : Programme des Nations Unies pour le développement

SCN 2008  : Système de comptabilité nationale 2008
STEG-ER : Société Nationale d’Electricité et de Gaz, Energies Renouvelables
UE  : Union européenne

UMA  : Union du Maghreb Arabe
ZLEC  : Zone de libre échange continental
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I. Introduction

Ces activités découlent de la mise en œuvre du programme de travail du biennal  2012-2013 dont les 

mise en œuvre des programmes pluriannuels, avec de meilleurs partenariats avec les différents acteurs 

Les activités mises en œuvre en 2013 et les produits dérivés ont été réalisés en étroite concertation 

II. Les principales réalisations du programme de travail au cours de l’année 2013

Les activités inscrites dans le programme de travail du 

cadre d’intervention du Bureau tout au long de la période 

Ces activités ont été menées en ligne avec nouvelles 
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Résultat majeur 1

Capacités améliorées des Etats membres, de l’UMA et d’autres organisations 
intergouvernementales pour la formulation et la mise en œuvre harmonisée des politiques 

priorités en matière d’intégration sous-régionale en Afrique du Nord.

novatrices et intégrées pour la croissance verte et durable, la protection sociale et l’intégration 

Développement durable

examiner le rapport sur les performances environnementales 

d’experts internationaux, appuyés par les points focaux 
nationaux désignés par les départements sectoriels concernés 

des progrès réalisés et des contraintes rencontrées dans 
l’atteinte des objectifs nationaux et dans la mise en œuvre des 

présente  des recommandations concrètes sur la façon dont les 

et secteurs suivants : les instruments réglementaires pour la 

consultations élargies avec les départements concernés et les acteurs clés pour préparer un plan d’action 
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La CEA envisage de capitaliser les enseignements tirés de cette initiative pour promouvoir l’utilisation 

Dans le domaine des énergies 

un document  cadre de coopération 
régionale pour le développement des 

 Ce document fournit une vision 
commune et propose des objectifs 

de coopération pour mieux répondre 

l’investissement en renforçant l’accès 

facilitant les partenariats multi-acteurs, 
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Développement socio-économique

« Beijing +20 », le Bureau a organisé une réunion d’experts sur le thème « Améliorer l’accès au 

de la 56ème

« l’autonomisation des femmes rurales et leur rôle dans l’élimination de la pauvreté et de la faim, 

En prévision de cette réunion, le Bureau a produit une étude sur l’accès des femmes rurales au 

servi comme document de travail aux travaux de la réunion et a fait l’état des lieux concernant cette 

d’échange et de discussion entre les différents acteurs de développement présents autour de  la 
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de discuter les conditions objectives pour les reproduire dans les pays de la sous- région en cas de 

�
�

L’Afrique du Nord en 2063 

débat autour du thème: « l’Agenda 2063 : Quelle Afrique du Nord dans un demi siècle?» sous le haut 

D’éminents panelistes y ont fait des présentations sur des thèmes sélectionnés au vu de leur 

2013 intitulé «
africains: l’industrialisation, au service de la croissance, 
de l’emploi et de la transformation économique », rapport 

s’appuyant sur les produits de base est impérative, possible 

En effet, les tendances lourdes de la dernière décennie 

« changement de perception sur la place du continent, 
changement de conception sur le rôle et le pouvoir des 
citoyens en général et des jeunes en particulier, changement 
en matière d’urbanisation,  changement de rythme de 
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court et moyen terme, les Etats devront concilier les revendications identitaires avec les exigences 

Ce diner-débat a connu la participation de hautes personnalités de la sous région et du reste du 

Capacités renforcées

du Maroc sur la croissance inclusive verte

participants aux différentes réunions ont exprimé leur satisfaction de l’organisation, la pertinence 

satisfaisantes et très appréciées : 95% des participants du dernier CIE ont été satisfaits par le travail 

par différentes parties prenantes et partenaires en signe de reconnaissance du travail du Bureau et de 
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Résultat majeur 2

Renforcement des capacités de l’UMA pour la mise en œuvre des programmes pluriannuels 
à travers le partenariat avec les parties prenantes clés y compris d’autres organisations 
intergouvernementales, les agences des Nations Unies, la BID, la BAD et le Secrétariat du 
NEPAD 

Partenariat renforcé

Pour la période 2013-2015, les deux institutions se sont accordées sur l’impératif pour les acteurs 

Nord, du développement des infrastructures régionales, de l’insécurité alimentaire et de la lutte contre 

En outre, une réunion d’experts des deux institutions pour l’évaluation de la Convention de Sécurité 

Cet atelier régional s’inscrit dans la continuité de l’action menée par le Bureau, dans sa mission 
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Intégration régionale outillée

Dans la perspective d’une accélération du processus 

du Nord de la CEA et le Secrétariat général de l’UMA 
avaient convenu en décembre 2012 d’inclure dans leur 

composantes de ce projet est la réalisation d’une étude de 

études et analyses substantives, projets et programmes 
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Résultat majeur 3

Réseau d’information et de connaissance renforcé avec l’implication des parties prenantes clés 
aux activités de développement sous-régional y compris les Gouvernements, le secteur privé, la 
société civile l’UMA et les agences des Nations Unies 

Réseaux renforcés

Développement et Transformations structurelles et 
institutionnelles des économies nord africaines et méditerranéennes»,  les économistes nord africains 
ont analysé les transformations structurelles et institutionnelles nécessaires au développement des 

pays de la rive Sud de la Méditerranée et sur l’expérience d’autres régions en matière d’émergence et 

de la coopération multilatérale en matière d’accompagnement du processus de transformation et de 

Société civile impliquée

et des prises de participation croisées, reste handicapé par de nombreux obstacles institutionnels et 
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III. Initiatives spéciales et interactions avec les divisions du siège et les autres partenaires 

Appui à l’UMA et aux Etats membres pour la mise en œuvre de l’Initiative BIAT/CFTA

Un comité de haut niveau du commerce africain a été mis en place dans le cadre de la structure de 

la ZLEC et le renforcement des échanges intra-africains, l’objectif général étant la stimulation du 

CEA pour établir les structures et les mécanismes d’opérationnalisation de l’initiative BIAT / CFTA 

principal du programme d’assistance est d’accompagner les efforts de l’UMA en vue d’accroitre le 

du Nord et au développement du commerce avec d’autres CER/CESR, UEMOA, CEMAC et 

Prise en compte de la dimension régionale dans les politiques nationales
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nationales menées par certains pays dans le cadre du programme de développement post 2015 visent 

Le rapport a été présenté aux Etats membres lors de la réunion régionale africaine de consultation 

Les travaux sur la position 
africaine sur les ODD vont se poursuivre en 2014, en consultation avec les membres africains du 
Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement durable et le Comité de chefs d’État et de 

Ministère du Pétrole, de l’énergie et des mines de la Mauritanie, dans le cadre de la préparation de la 

objectifs d’assister le Ministère dans : 

des enjeux et des opportunités liés au contexte actuel de développement du pays et des 

 



16

IV. Etat de la mise en œuvre des recommandations du XXVIII CIE

Le Bureau a piloté la préparation du rapport sous régional  sur les principales priorités et les objectifs 

le rôle des acteurs privés

en 2008 et en 2012, respectivement sur « La mobilité des capitaux en Afrique du Nord »  et « Intégration 
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autres une stratégie de dynamisation des places boursières et des systèmes bancaires de la région, 

du Nord et au développement du commerce avec d’autres CER/CESR, UEMOA, CEMAC et 

                connaissances au niveau régional pour accélérer la formulation et la mise en œuvre de

Un débat de haut niveau a été organisé autour du thème: “ l’Agenda 2063 : Quelle Afrique du Nord 
dans un demi siècle?» sous le haut patronage du Secrétaire Général Adjoint des Nations Unies et 

région en particulier 

D’éminents panelistes y ont fait des présentations sur des thèmes sélectionnés au vu de leur importance 

préparés et publiés par le Bureau sont basés en priorité sur les données fournies par les Etats membres 
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Dotée d’une nouvelle structure dirigeante depuis septembre 2012, la CEA a entrepris un exercice de 

Sur le renforcement des capacités des Etats Membres et de l’UMA

Le Bureau a accru ses efforts pour préserver ses relations constructives avec ses partenaires 
conventionnels, y compris l’UMA et les Etas membres, en développant des relations nouvelles avec 

du Bureau fait ressortir le caractère clé et de plus en plus important de l’implication de ces nouveaux 

au processus d’intégration régionale et le travail du Bureau au cours de la période examinée n’a pas 

Aussi, est-il important de signaler la nécessité d’améliorer le processus d’appropriation des 
recommandations issues des réunions du Bureau par les décideurs des Etats membres pour une mise 

Sur les capacités de l’UMA et la mise en œuvre du MYP

toutefois tributaire d’une décision de haut niveau de la part des organes statutaires de l’UMA et d’un 

les parties prenantes pendant les réunions conjointes, et plus particulièrement pendant la table ronde 
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La collaboration avec les CER nord africaines, particulièrement l’UMA, les ministères de tutelle de 

et ses hauts responsables, les universités, les organisations de la société civile, le secteur privé, et 

civile se dessine pour une plus grande synergie des actions d’appui au processus d’intégration 

 




